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Sur  les  tefiamens  militaires. 

Séance  du  i8  prairial  an  6* 


RePRÉS  LNTANS  DU  PEUPLE 


Un  grand  nombre  de  militaires  de  tousgrades  demandenê 
ju'au  moment  où  iis  courent  à i’envi  affronter  de  nouveaur 
iangcrs,  acquérir  une  nouvelle  gloire  â cette  patrie 
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ont-r tant  illuftrée,  terrafîer  fon  dernier  ennemi,  confolider 
la  liberté  en  afFranchidant  les  mers  de  la  tyrannie  de  l’An- 
glais, le  Corps  légiflatif  déclare  que  les  lois  qui  alTujettiiïenc 
les  teftamens  civils  à des  formes,  qui  reftreignent , pour  le 
citoyen , la  faculté  de  difpofer  de  fon  bien  , ne  font  appli- 
tables  ni  au  ceftamenc  que  fait  un  foldac  français  lorfqu  il 
expire  au  champ  d’honneur , ni  à la  diftribution  qu’il  fait 
aux  compagnons  de  fa  gloire  , aux  objets  de  fon  affeétion  , 
des  armes  qu’il  reçut  en  récompenfe  de  fa  valeur , de  fon 
équipage  militaire,  du  fruit  de  fes  économies. 

Cette  intérelTante  demande  a été  renvoyée  à une  commif- 
fîon  fpéciale,  compofée  des  répréfentans  du  peuple  Chénier, 
Gerla , ëc  moi. 


Organe  de  cette  commîffion  , je  vous  propoferai  de  don- 
ner, par  une  loi , à nos  invincibles  phalanges , iiii  témoi- 
gnage éclatant  & durable  de  la  gratitude  nationale  & des 
continuelles  follicitudes  des  légiflateurs  français  fur  tout  ce 
qui  peut  contribuer  à la  gloire , à la  fadsfaétion  des  dé- 
fenfeurs  de  la  patrie. 

Depuis  la  guerre  de  la  révolution  , plufieurs  guerriers 
avoient  tefté  d’une  manière  plus  ou  moins  informe  ; plu- 
fieurs avoient  difpofé , en  faveur  d’un  parent , d’un  ami  : il 
ne  s’étoit  pas  encore  élevé  de  doutes  fur  le  refped  dû.  à 
leurs  volontés  j elles  avoient  été  religieufement  exécutées. 

Mais  le  général  Marceau  , atteint  d’un  coup  mortel  à 
la  retraite  d’Aitenkirchen , a tefté  chez  l’ennemi  : les  legs  par 
lui  faits  avoient  été  diftribués , lorfque  quelques-uns  de  fes 
collatéraux  ont  fait  retentir  un  tribunal  d’une  demande  en 
nullité  abfolue  de  fon  teftament , ôc  d’une  demande  fub- 
fidiaire  en  réduétion  des  legs. 

C’eft  ce  procès  qui  a éveillé  les  inquiétudes  de  l’armée  j 
c’eft  ce  fait  qui  a^provoqué  les  pétitions  qui  vous  font 
adreflees. 


Je  fais  qu’en  général  un  ftmple  intérêt  particulier  ne  doit 
s être  agité  à cette  tribune  : auffi  je  n’examinerai  pas  fi 
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raaion  des  héritiers  du  général  Marceau  eft  Jf* 

pouffée  par  nos  lois  5 je  ne  vous  parlerai  de 
que  parce  qu’il  tient  beaucoup  a mon  ujet , p , 
panure  encore  quelques  fleurs  fur  la  tombe 

''“ïéS^urs  ; foyons  économes  d’éloges  envers  ceux^qm 
vivent  t ils  reffemblent  trop  à la  flatterie , qm  eft 
& qui  corrompt  : au  contraire,  1 éloge  ju  e,  pu  ic  , 6 ' 

térellé , libre  fur  tout , de  celui  que  couvre  un  voile  fu- 
nèbre, en  rétraçaut  le  tableau  de  les  vertus  , P‘ 

énergiquement  aux  âmes  libérales  le^befoin  de  1 imiter. 

Marceau , foldat  à feize  ans , general  a vmgt-cinq , a cet 
âge  où  le  commun  des  hommes  n eft  encore  qu  apprenu 
dans  l’art  de  la  guerre,  la  pâme  te  vit,  te 
dès- lors  le  génie  de;i  grandes  combinaifons  , plein  de  ce  feu 
martial  qui  fait  les  héros , & de  cette  fenf.bihte  au 

milieu  des  armes,  qui  en  adoucit  la  ludelfe  . dans  » 

ne  fongeant  qu’à  la  gloire  de  ton  pays , portant  ces  grands 
coups  qui  forcent  la  viftoire  ^ homme  apres  1 aaion  , ario- 
fant  de  tes  larmes  les  launets  que  tu  vois  teints  du  lang 
de  tes  femblables  : gtand  lorfque  tu  fais  la  guerre  mais  bien 
plus  grand  encore  lorfque  tu  en  répares  les  malheurs  : cher 
au  foldat  français , dont  ru  fus  le  modèle  fur  le  c amp  ^ 
bataille  , & l’a’mi  fous  la  tente  : précieux  a lennemi  qui  , 
s’il  éprouva  la  force  de  tes  armes , jouit  auffi  de  ta  genero- 
fité.  La  nature  ne  te  montra  qu’un  mftant,  & ce  fut  pour  te 
faire  regretter  toujours.  Tu  vécus  d peu  1 & cepen  ant  que 
manque-c-il  à ta  gloire?  Nos  ennemis  eux-mêmes  ont  pleure  . 

fur  ta  tombe*  , ^ ^ «c. 

Dans  ces  contrées  malheureufes  que  ravagèrent  les  tureurs 

inteftines  , on  compte  avec  attendriiremenl  les  viaimes  qu  il 
fauva,  & celles  qu’il  gémit  de  ne  pouvoir  (auvet  : la,  au 
péril  de  fa  vie,  il  dégage  la  vie  de  celin  qu’il  eut  pu  croire 
lôn  ennemi  perfonnel  i par- tout  U défend  , il  protégé  , il 
confole  , & le  peuple  vaincu  ignore  s’il  doit  fe  plaindte  ae 

fa  défaite*  . 
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îl  firc  un  de  ces  hommes  rares  nés  pour  le  bonheur  du 
genre* huniani , faits  pour  ereindre  les  haines  civiles  ôc  récon- 
ciiier  les  nations  par  ces  procédés  généreux  qui  font  fuccé- 
der  aux  pafîions  les  plus  exafperées  les  douces  émotions  du 
cœur  & i’effaiion  de  îa  reconnoiffance. 

Eh  bien  l celui  dont  les  dépouilles  mortelles  furent  ho- 
norées par  1 Autrichien  , dont  l’ombre  eft  encore  révérée 
du  foidac  5 donc  le  nom  fera  immortel  ^ qui  vainquit  pour 
la  liberté  , qui  mourut  çour  elle  , dont  la  gratitude  publique 
devoir  graver  (ur  l’airain  les  dernières  volontés , comme  fi 
l’exécution  en  étoit  en  quelque  forte  nationale  , devient , 
après  fa  mort,  le  jouet  de  i’infuMance  , vraie  ou  préten- 
due, de  nos  lois. 

Au  vainqueur  de  Fleuras  , on  difpute  le  cheval  de  ba- 
taille du  vainqueur  du  Mans.  Une  fœiir  qui  i’inftruifit  à 
la  vertu  , qui  l’infpira  quelquefois  , cherché  en  vain  quel- 
que allégement  à fa  douleur  dans  ces  plans , dans  ces  jour- 
naux dans  ces  mémoires  où  vit  encore  le  génie  , non  moins 
bienfaifant  que  guerrier , de  fon  frère.  On  querelle  également 
Sc  ce  que  le  guerrier  lègue  à la  valeur , & ce  que  l’homme 
fenlible  défère  à la  tendrelTe  ; on  le  querelle , parce  que 
Marceau , frappé  à mort , ne  pur  que  ligner  fes  dernières 
volontés , parce  qu’on  penfe  qu’aucune  de  nos  lois  n’admet 
ce  mode  de  relier. 

Dans  une  retraite  difficile , Marceau  fe  multiplie,  il  ac- 
court pat-tout  ou  eft  le  péril , il  s’oublie  pour  fauver  l’ar- 
mée , il  fe  dévoue,  il  tombe. . ....  il  telle, . ....  Le  der- 
nier mot  du  héros  qui  meurt  pour  fon  pays  eft  gravé  dans 
tous  les  cœurs  ; l’hilloire , attendrie , le  tranfmet  d’âge  en 
âge  j la  vénération  qui  le  confacre  ne  s’afFoiblira  jamais  dans 
les  vrais  citoyens , Sc  il  n’ell  que  des  âmes  glacées  qui  puiflTenc 
affujettir  ces  événemens  aux  règles  ordinaires. 

Ah  1 s’il  eft  vrai  que  nos  lois  permettent  encore  de  violer 
jte  refpeél  qui  devoir  environner  le  dernier  foupir  de  Mar- 
ceau, hâtons  nous  de  les  rendre  dignes  de  nous,  dignes  des 
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folJats  de  la  liberté  , Sc  s 'il  efl  certain  que  ces  lois  protègent 
la  volonté  de  celui  qui  j par  fes  viéloires^  prépara  la  pacifi- 
cation de  la  Vendée  5 qui  par  fes  viéioices  amena  cette  paix 
nui  empêcha  enfin  les  Français,  qu’on  ne  poiirrolt  afiervir 
que  par  eux-mêmes  , de  s’entr'égorger,  le  frère  aaifafiinet 
le  frère , le  fils  d’être  un  parricide,  le  père  de  ver  fer  fon 
propre  fang  , n’ayons  pas  moins  d’empreilement  a le  recon^ 
iioitre  & à le  proclamer. 

C’eft  donc  la  mort  de  Marceau  , c’efi  fon  dernier  vœu 
qui  amènent  ces  queilions. 

Les  lois  qui  ont  réglé  les  formalités  des  a êtes  à caufe  de 
mort , s^’appliquent-elles  aux  cefiamens  militaires  ? Celles  de 
ces  lois  qui  font  refirldives  du  droit  de  difpofer  , frappent- 
elles  le  pécule  caftrenfe?  En  un  mot , comment  , de  quoi 
les  foldars  français  ont-ils  pu  difpofer  jufqu’aujourd  hui  ? 
Comment  &c  de  quoi  pourront-ils  difpofer  à l’avenir  ? 

Affranchir  leurs  dernières  volontés  de  coures  formes,  de 
tous  embarras  ^ leur  conférer  le  droit  de  donner  librement 
tout  ce  qui  leur  a fervi  à la  guerre , tout  ce  ou  ils  ont  ac- 
quis par  cet  arc  périlleux , c’eft  créer  un  nouveau  moyen  de 
gloire  , un  reffort  puiffant  d’émulation  qui  tournera  au  pro- 
' fit  de  la  République.  Cetre  vérité  politique  , fortement 
fentie  par  votre  commiftion , a déterminé  la  réfolution  qu  elle 
vous  foiimettra. 

Un  état  bien  ordonné  au  dedans  , refpeclé  au  dehors , 
a atteint  le  plus  haut  degré  de  perfedion  permis  aux  éta- 
bliffcmens  humains. 

A quoi  ferviroit  la  fageffe  des  mftitutions  civiles  d’un 
grand  peuple,  fi^  fon  bonheur  Ôc  fa  puiffance  devenant  un 
objet  éternel  de  rivalité  , il  étoic  fans  ceffe  en  proie  aux  fu- 
reurs jaloufes  de  fes  voifins  ? S il  eft  vrai  que  les  bonnes  lois 
- préparent  la  félicité  des  peuples , il  faut  reconooîrre  que  la 
force  ôc  le  refped  des  armes  en  aftiireiit  la  joiiiftaoce.  Après 
un  bon  légiflaceur , Il  n’eft  donc  rien  au*deffas  d’on  boa 
foldac. 

A i 
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Eft-il  une  profeffion  où  il  faille  un  plus  généreux  dévoue- 
mène , où  éclate  un  amour  plus  ardent  de  la  patrie  ôc  de  fes 
concitoyens  ? Que  de  fatigues  ! que  de  périls  ! combien  font 
moi  (Tonnés  prématurément  ! Je  fais  que  nos  cohortes  ont 
rendu  le  nom  de  Français  fyiionyme  de  la  valeur  ^ que 
braves  par  caraéfère  , par  efprit  national , l’honneur  de  leur 
pays  fuffir  pour  enilarniner  leur  courage.  Si  je  Teuffe  ignoré  , 
ces  triomphes  inouïs , innombrables  qui  étonneront  la  pofté* 
rite  la  plus  reculée  , & donc  nos  derniers  neveux  s enor- 
gueilliront encore , me  Teuiîenc  bien  appris.  Cependant  il 
eft  de  notre  devoir  de  féconder  un  fî  heureux  naturel , de 
contribuer  à élever  i’ame  j à agrandir  T efprit , à développer 
les  pallions  nobles  & fublimes. 

Le  moyen  ! c’ed  de  créer  pour  les  héros  quelque  chofe 
de  plus  que  la  vie  même,  des  récompenfes  d’honneur  ôc  de 
gloire  ; l’honneur , la  gloire , lemblent  être  elTenrieliement 
le  parmge  des  guerriers.  C’eftun  tréfor  inépuifable  , où  l’Etat, 
Tans  s’appauvrir,  puife  fans  celle  les  plus  dignes  récom- 
penfes.  Ces  deux  fentimens  fe  compofenc  de  toutes  les  ri- 
cheiTes  de  Topinion.  Quelques  diilinétions , quelques  privi- 
lèges , les  chofes  les  plus  légères  en  elles-mêmes  , lorfqu’elles 
{ont  habilement  sTjaniées , deviennent  inappréciables.  L hif- 
toire  des  peuples  libres  foumiille  de  ces  exemples  : des  lau- 
riers à cueillir  , mie  couronne  de  chêne  à mériter , étoienc 
jugés  dignes  du  fang  le  plus  pur.  La  guene  de  la  révolution 
attefte  que  chez  le  Frâiocais  cet  aiguillon  n’eft  pas  moins 
puiiïanr.  Un  cheval , des  piîtoletsg  un  fabre , une  épée , reçus 
honorablement  des  mains  de  la  Convention,  du  Direéloire  , 
de  Bonaparte  , ne  produifireiit  pas  des  actions  moins  illuhres. 

Sans  doute  nos  vengeurs  ont , en  tour  temps  , droit  d 
îa  follicitude  & à la  reconnoilTance  nationale  ; mais  s’il 
eù:  un  inftant  où  îa  France  attendrie  doive,  en  quelque  forte, 
|è  pencher  vers  eux  poSr  prêter  une  oreille  plus  attentive , 
c’eft  iQifqu’expirans  pour  elle  , ils  lui  recommandent  leur 
dernier  loiipir.  C’eft  alors  qu’il  faut  entourer  ces  illuftres 
de  cette  confclarite  illufion  , qu’elles  peuveni 


rr  • J pIIpc  mêmes /en  portant  leurs  afFealons  au-deU 

fe  furvivre  a elles-memes.  Cl  j J reftera  d’elles  dans 

P^^'vent  confier  l’hon- 
neur à quelques  braves  frétés  d armes. 

Mais  comment  teftetont-elles  ? . r 

Un  foldat  n’eft  point  un  légifte  : il 
' • tl  veut  il  difpofe  comme  il  fa  bat , tout  c. 

expéditif  i d’ailleurs  il  ne  fonge  à la  mort  qu  au  motneiu 
où  il  la  reçoit.  Ce  rVeft  pas  lotfque  1 humanité  dtchiree 
' 1 rloVnnres  oatts  de  prompts  fecours , quileltper 
mt“qu’ü  eft  poffible  de  rédiger  , foigncufemcnt  & fokm~ 
ndlllnt . le  teftament  de  celu  qui  expire 

Tl  n’ea  point  de  peuple  qui  naît  environne  de  d Ihnc 

,i„„.  '•  p“““  !f S”  iifere; 

efcîlves  ,’ce’n’êft  pas  dans  les  monarchies 

”S’e  te»aT,:  f Slfrat  t 

lZL“r  lia  Corn™  R"™/'”  des  >.eao. 

îôm  de  celle  Vbliqne,  Pa»S“  fa«en. /fftomec 

ir.ni...  1.  morli  il  f.n<  donc  1“'  J”  “'.de?f  iTlil 
l’exptefllon  de  leurs  derniers  adieux  , & accorder  a la 

berté  de  leurs  difpofitions  une  latitude  convenable. 

C’eft  pour  vous  faite  connoître  la  foutee  pure  dans  la- 
quUle  voue  commiffion  a puifé  fon  projet , c efi  pour  vous 
Set  ce  qui  exifie  , c’eft  pour  vous  donner  une  ,ufte 
idée  de  ce  qui  tefte  à faire,  & non  pour  1 mutile  étalagé 
à’une  érudition  d’ailleurs  fi  facile  , que  fur  f^ue  quef- 
tion  à réfoudre,  je  vous  dirai  d abord  ce  queft  la  leg  a 
tion  romaine  , ce  que  fut  telle  de  la  monarchie  françaife , 
enfin  ce  qu’eft  adaellement  celle  de  notre  République. 
Un  foldat  romain  teftoit  comme  il  vouloir , comme  il 

^ Ut  .quoquo  modo  tefiati  fulffent  ^ rata  effet  eorum  vo- 
luntaso  4 / 


modo  potêrint  ■ f{ffi7ia7que  ‘^7T7o°' 

facicndam  voluntas  teflatoris,  J ^ivijîohem 

Quelques  caradères  Ai  I ' de  teji,  tnilit, 

1 epée  ou  fur  le  bouclier  loTem  bourreau  de 

même,  tracéesforle  fable  aveTir  des  lettres 

enlevees  au  caprice  des  vents  de  1 épée , étoient 

îion  5 mais  uniquement  r»nnr  ^ ^ece voient  leur  exécu- 

champ  de  bataiHe , ou  q^ui  nTT  Pur  le 

quelques  inftans.  ^ lurvivoienc  à l’adion  que 

JLicuit  ac  femper  licehrt  /7  • j • 

lîturis  fanguint  fuo  adnotœfcrim^^  , aui  clypeo  ^ 

rmt  gladio , fub  ipfo  tcmporo  auo  mfcnpfi. 

derdmpuunt^  hujufmodl  vllunJtem  ff" li- 
Miht,  ^5^  cod,  de  tejl,  mîüt.  # oportet.  L. 

Denx  témoins  fuffifoLm^,^”&  > écoit_  admis, 

fuflenc  invités.  ' ®^°*r  pas  néceffaire  qu’ils 

Cependant,  pour  que  la  cuoidirp  n»  » ' - 
dinage  en  teftainent , ij  falloir^  f.  ^''g®r  un  ba- 

circonftances  graves  & exclufives”T  dans  des 

terie.  ^ exclulives  de  toute  idée  de  plaifan- 

Celui  qui , avant  d’être  pnrAU  • ^ . 
défeftueux , pouvait  couvrir  m l'  ’ teftamenc 

lemnité.  L;  «ftarent  müLTrf 

caciié  dans  l’année  qui  fuivoit  '0"fe  fon  effi. 

fût  honorable.  Le  privilège  de  r pourvu  quelle 

pas  de  toute  fai  fon  f il  nVoit  “dnairemenr  n’étoic 
-ême:  mais,  en  t^s  deTnerr"  T 

poffe  1 te  inc,, CMit  *■  .P'“"  »- 

fur  ce  qui  concerne  les  formalités.  ^ 

(p,!;.'"’"’"'  -l'  I.  minacchip  f„, 

PÇB  «Jio  dp  ,5^6  & .577  avoient,  i IM„  j,,  j • 
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ro-màinès , coàfacré  en  principe  cpje  les  milifeires  téüoient 
comme  ils  vouioient  & comme  ils  ponvoicnr  ; fu'fü- 

foit  que  leur  volonté  fût  connue^  Mais  ces  deux  lois  ne 
difoieiu  pas  quelles  formalités  pourroient  être  omifes  , 
quelles  autres  pourroient  y ioppleer  ^ de  quelle  maniéré  on. 
reconnoîrroic  que  l’ade  produit  éroir  réellement  le  refia- 
ment  du  militaire  mort  au  fervice  de  la  patrie. 


Uintention  étoit  louable  , l’effet  fut  défaftreux  ; on  vk 
fréquemment  la  cupidité  & la  corruption  abiifer  de  l’exceff 
fve  confiance  du  légiflateur  , & fuppofer  en  leur  faveur 
des  difpofirions  que  la  mémoire  honorable  du  foldat  indi- 
qué comme  teflareur  repooffoit  avec  inaignanon. 

On  conçoit  aifément  quelle  fource  féconde  de  procès 
fut  cette  facilité  , â quen.e  iiicerritiide  fut  livrée  la  jurif- 
prudence  des  tribunaux  fur  nette  matière. 

L’ordonnance  du  3 février . r/36  ^ en  remédiant  à ces 
abus , tomba  dans  un  excès  contraire  : elle  lit  affez  pour  les 
officiers  ; elle  ne  fit  rien  , ou  prefque  rien,  pour  le  foldat. 
Elle  admît  quatre  fortes  de  teftamens  militaires.  Iis  peuvent 
erre  faits  : 


1^.  Devant  deux  notaires , eu  un  notaire  Sc  deux  témoins; 

En  préfence  de  deux  officiers  fupérieurs , ou  d’un  feul 
de  ces  officiers,  avec  deux  témoins; 

3^.  Devant  un  aumônier  avec  deux  témoins  , fi  le  teffa- 
teiir  efi:  malade  ou  bleffé  ; 

4^.  Par  le  tdlateur  feul , pourvu  que  Fade  foîc  entière- 
ment écrit , daté  & ngné  de  la  main. 

Au  farplu^  , la  faveur  de  ces  formes  particulières  aux 
militaires  n’eff  accordée  qu’a  ceux  qui  font  en  expédition , 
ou  qui  fs  trouvent  en  marche , en  quartier  ou  en  garni- 
' fon , en  pays  étranger,  prifonniers'’*  chez'  l’ennemi,  ou 
enfin  enfermés  dans  une  place  affiégée  , dans  une  citadelle  , 
ou  autre  lieu  , donc  la  communication  foir  interrompue  à 
caufe  de  la  guerre. 
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• ^ La  même  faveur  eft  étendue  i cens  qui  font  k la  fuite 
es  arm<.esj  pour  leur  fervice,  avec  cette  différence  néan- 
moins  que  les  teftamens  militaires  de  ceux-ci  font  nuis 
apres  (IX  moi^s  de  leur  retour  dans  un  lieu  où  ils  peuvent 
librement  obfervçr  les  formes  ordinaires. 

entièrement  muette  fur  les  chofes  dont  les 

militaires  peuvent  difpofer.  ' 

' J-  afTez  facile  aux 

officiers  d accomplir  les  formes  indiquées  par  cette  loi  > 

mais  qu  ii  etou  en  quelque  force  impoffibfe  au  foldat  de 

profiter  de  fa  faveur. 

En  effet , g eue  été  bien  en  vain  qu’au  moment  où  un 
coup  mortel  venon  de  le  renverfer  fur  l’arène  , il  eût  appelé 
deux  oitiaers  fuperieurs  de  larmée  pour  recueillir  fes  der-  , 
mers  vœux:  car  telle  eft  lariftocratie  de  cette  loi,  quelle 
ne  îe  borne  pas  à refufer  toute  confiance  aux  ïoldats  , 

mais  qii  elle  n aamet  pas  même  le  miniffère  d un  capi- 
taine. ^ 

Je  dois  encore  vous  obferver  mes  collègues  , que  tou- 
jours, meme  aujourd  hui  , ce  fur  un  principe  certain , non 
contefté  , que  la  forme  des  teftamens  militaires  ou  civils 
eft  réglé  par  les  lois  du  lieu  de  la  rédadion  , tandis  que 
Je  mérite  aes  difpofirions  dépend , quant  aux  meubles  , 
des  lois  du  domicile  Jégal  du  teftateur , autrement  du  ftaruc 
perion^l  5 & , quant  aux  immeubles , dés  lois  du  iieit  de 
leur  aftiette  , autrement  du  ftatut  réel,  ^ 

Depuis  notre  révolution,  il  n’exifte  au  une  loi  qui  ait 
parlé  de  la  forme  des  teftamens  en  général,  & il  nen 
exifte  pas.  qui  aient-  parlé  des  reftamens  militaires.  Cette 
loi  eft  le  décret  du  8 feptembre  1791.  Il  prononce  , pour 
1 avenir,  la  imlbté  de  tous  les  ades  de  dernière  volonté 
ou  i on  n auroit  pas  fait  mention  de  la  déclaration  faite 
par  les  teftaseurs  Sc  témoins  de  ne  favoir  fis^ner. 

Selon  le  deuxième  projet  du  code  civil  f^articles  Sjzf , 
5oo  & joj  ) , les  donations  militaires  feroienc  exemptes  d# 
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h conduioîi  de  fiirvie  propofée  pour  les  donations  à caufe 
d.e  mort,  faites  par  les  autres  citoyens j il  fufSroit  quelles 
fuOenc  reçues  par  un  officier  fuperieur  , adffie  de  deux 
témoins , ou  par  deux  membres  du  confeil  d adminillration 
du  corps  auc^Liel  eft  attaché  le  teftateur , avec  faculté  d em** 
ployer , dans  les  lieux  avec  le  f quel  s toute  communicatioti 
feroit  interrompue  5 a défaut  de  notaire  ,,  le  miniilere  de 
tout  autre  fonéliomiaire  public.  Mais  ces  donations  feroient 
îiulies , fi  J dans  les  deux  mois  après  le  retour  des  armees 
ou  le  rétabliiiemenî  des  conimuincations , elles  n eroient  pas 
confiiTiiécs  dans  la  ferme  preferite  pour  les  donations  des 
autres  citoyeris. 

De  cet  état  de  la  légiilation , il  refuite  que,  jufqua  c€ 
moment  5 les  formalués  des  teilamens  nuluaires  ou  civils 
ii*oiît  été  réglées  que  par  l’ordonnance  de  iy36  & par  les 
ftatuts  locaux  : d’où  naît  la  conféquence  que  tous  ceux  qui 
fe  font  ouverts  jufqu’à  prêtent  font  valables  en  la  forme , 
s’ils  font  conformes  , foit  a l’ordonnance  de  i yo6  , foie  aux 
lois  des  lieux  où  iis  ont  été  rédigés , ôc  qui  n eioient  pas 
régis  par  cette  ordonnance. 

Mais  il  efi:  certain  que  cette  ordonnance  efl:  maiotenant 
en  contradiélion  avec  nos  mœurs , avec  notre  gouvernement 
républicain  , avec  notre  fyftême  d’égalité  polinque  : d’où 
fuit  le  befoin  & Turgence  d’ime  loi  nouvelle  , plus  hono- 
rable pour'Tios  braves  foidats  , mieux  en  haniiome  avec  nos 
principes  de  liberté. 

Hâtons-nous  donc  d’approprier  les  diverfes  legiflations 
que  j’ai  anal  y fées  a notre  gouvernement  , au  caraélere  do 
nos  armées , & fur-tout  aux  convenances  d’une  république 
irapofante  & dès- lors  enviée. 

En  ce  qui  concerne  les  formalités  â preferire  on  a écarter  , 
il  exifie  deux  écueils  paiement  dangereux  contre  lefquels 
votre  commiffion  a.  dû  fe  prémunir  : l’im,  de  multiplier  le^ 
entraves  jufqu’â  gêner  la  liberté  ; l’autre,  de  négliger  le^ 
précautions  jufqu’â  féconder  la  fraude.  Ceft  une  confola- 
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tlon  poor  le  foldat  qui  meurt  de  tranfmetrrê,  i ce  qui' lui 
fut  cher -5  des  gages  d’aitection  ou  d^’edime  * mais  il  l'eroic 
afFr  eux  que  Taudace  & le  vi-ce'  pufenr  s^eiii parer  des  dernières 
expre fiions  de  fou  cœur  ou  de  fora  admixatiou. 

Il  fam 'âüiTi;propor:ionn.er  les  moyens  aux  ci r confiances  : 
celui  qui  meiirr  fous  la  rente  , ou  dans  les  iiofpices , peut 
encore  employer  quelques  formes  , écrire  ^ faire  écrire,  dans 
hun  êz  raiitre  cas  ligner  fon  reftauTeric  i il  peut  au  moins 
faire  recevoir  fes  dernières  volontés  ou  par  foiScier  de 
faute  3 ou  par  ■ un  ofSeier  de  larmée  , en  préience  de  té- 
moins, Mais  celui  qui  expire  fur  le  champ  de  bataille,  ou 
qui  ne  furvir  à l’affaire  que  de  quelques  heiires  ^ ii’a  pas  le 
choix  des  moyens  d’exprdïion.  ' 

Dans  le  moment  de  raélionfi!  ne  s’agit  pas  de  tefler , 
mais  de  fe' battre  5c  de  vauicre  dans  i’inftant  qui  fuit  Tac- 
rioiî  5 rhumanité  crie  j 5c  lorfqu'il  s’agit  de  lui  porter  des 
fecoiirs,  il  feroit  ridicule,  même  barbare , d’ailider  a iaré- 
dâélîon  d’uü  teftament.  11  faut  donc  alors  des.  cliofwS  plus 
flmplcs  5z  plus  expéditives. 

Dans  le  projet  qui  vous  fera  pré  Tenté , votre  commiiÏÏoa 
a taché. de  faifir  ces  nuances 

Â quel  âge  les  fjldats  de  la  Ptépublique  françaife  pourron&f 
ils  tdler  ? 

' Nous  appelons  au, combat  la  jeunefTe  de  dix-  liait  ans  *j 
cct  âge  cil  belliqneux  : nos  enneiiiis  ont  éprouvé  s’il  efr 
mur  pour  les  armes.  Nous  avons  penfé  que  les  foldats  âgés 
de  dix -huit  ans , majeurs  par  leurs  exploits , dévoient  être 
çoniîdérés  comme  tels  pour. léguer  leurs  lauriers. 

De  quoi  les  foldats  français  ont-ils  pu  tefter  jafqu’aujour- 
d’hui  ? de  quoi  pourront-ils  relier  â ravenir  ?, 

îci  encore  5 repréfen  tans  du  peuple,  je  fuis  obligé  d’an  a- 
lyfer  fommairemenc  les  lois  rom  ai  nés , les  lois  de  la  mo-» 
narchie , les  lois  adluelfes.  . > • 

^ Le  droit  rornaia  pii  voit  le -fils  de  faniillQ  du  po-uvoird^ 
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;i  forineUcment  de  cette  prohibitioa 

«luf  qui  étoit  foLlu  , ti  1-autorifoit  à f- 

t^enfe  U afeanchiiloit  en  mente  temp.  le  ta-n..t-. 

de  k retenue  de  la  quatre  Lkidte.  . 

Prater  hos  igitur  qui 

trer.fe  kahenc  ,fi  quis  ahus  fiUup^mdias ^.^n.,..ur,  , 
iraitiU  efi  ^ ücèt  Ju.t  potcjiatis  jauks  ueujj.r ^ .. 

Li  le  pécule  caHreiiie  fe  compofju  : 

Des  meubles  <Sc  effets  mobillerii  qui  etol,.nr 
né^p^r  quiconque  â celui  qui  aliou  ou  qui  etou  a .a 

^'a°rDss  chofes  qtie  Iss  foldats  avoienr  acquîtes  à l’occafioa 

à^  la  guerre  , . ^ ^ , a ^ 

S”.  Des  hérédités  qui  leur  avoienr  f 

perfcnnes  qui  ne  les  avoienr  connus  qu  a 1 o>-Cd.io 


Des  effets  mobiliers  & même  immobiliers  qu’ils  avoienr 
acquis  de  l’argent  par  eux  gagné  à la  guerre.  _ 

Nous  ne  vous  propoferons  pas  de  donner  toute  cat.e  -U 
tude  au  pécule  caftrenfe.  _ _ 

L’oSicier  ou  foldat  qui  avoir  été  caifé  , ou 
, milia  caiijTz  j perdoit  le  droit  de  teikr  t e 
lui  rendue  à ce  luiet  montre  avec  quel  art  c.  p.up  - g 
teur  paifou  par  - tout  des  moyens  d emÿlauon , & pu-  coni 

qusnt  de  grandeur. 

Jus  tefiandi  de  cafinvfi  pcculîo  , 
luannbas  conc^um  cfi\  ad  eos 

jime  , non  pcnàc . quad  hcc  pramii  loco  mcuntibus  concej 
fum  ejl. 

\ La  France  monarchique  étoit  divifée  en  pays 

en  pays  de  droit  écrit.  Les  provinces  de  droit  e.-iit  f - 

Iç  droit  romoin.  Là,  par  conréquerit  , le  mldat  difpo  _ 
blement  de  fon  pécule  caftrcnfci  & !e  foldat  tepubheain  en  a 
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ccc  egard  déroge  a 1 ancien  droit. 

petmsctoient  la  libre  difpofi- 
Ler-r?y“f“^  acquêts  ; alors  un  texte  pour  per- 

b moinf  P''  cotnpreLit 

di%iS"d““  p™..çois,„  pc5.i,„„,  k lit„ 

exiftent- elles  ? Ceft  ici  qu’eft  la 
vr^l^f’  1 P’acse  entre  le  défit  de 

berrà*'"  V f ''“  t ^ conquête  de  la  li- 

avéc^I  ,î  contredire 

avec  qaeique  avantage. 

Le  7 mars  1793  la  Convention  rendit  un  décret,  par  le- 
quel elle  abolit  la  faculté  de  dtfpofer  de  fes  biens,  foit  d caufe 
ne  mort  foie  entre-vifs en  l.gne  direde  : elle  ordonna  que 

EL  detl?at“„i™^  " '■“'  '=  P“*S'  <■“ 

Par  rarride  X de  k loi  du  5 brumaire  an  a , elle  ref- 
reigmtla  faculté  de  dclpoiec  au  dixième  de  fes  biens  lorf- 
qu  on  a des  heritiers  «n  ligne  direfte,  & au  fixlème  lorfqu’on 
na  que  des  heritiers  coüatéraux  , mais  au  profit  d’autres 

Sm  P«»gs  des  fuc- 

Cette  difpofition  efi:  répétée  dans  l’an.  XVI  de  la  loi  da 
17  iiivoie  • & iart.  LXI  abolit  toutes  lois,  coutumes, 
«.âges  êc  ftatuts  rcasifs  à la  tranfmillîon  des  biens  par  fuc- 

ceîîion  ou  donation.  ^ 

Cette  loi  abolit- elle  celles  qui  permettoienc  aux  foldats. 


î5 

àe  difpofer  militairement  de  leur  pécule  caHrenfe  > On  ne 
peut  rinduire  que  de  la  grande  généralité  des  expreffions 
de  lartide  LXl.  Cependant  votre  coîpmiffioii  penfe  qu’il 
fuffit  que  cette  abolition  ne  fort  pas  textuellement  exprimée, 
pour  qu’on  ne  puîlîe  donner  cette  excenfion  a la  loi  ou  17 
nivbfe. 

Comment  croire  en  effet  qu’au  oÉIment  où  chaque  jour  le 
foldat  français  obtenoîc  de  nouveaux  triomphes,  où  chaque 
jour  il  fe  couvroit  d’une  gloire  immortelle  , où  chaque  jour 
la  Convention  décrétoit  avec  enthoulîalme  que  les  armées 
républicaines  avoient  bien  mérité  de  la  patrie , elle  auroïc 
voulu , fans  le  dire , par  un  fimple  argument  d’induSion  » 
priver  ces  illuftres  armées  de  héros  d’un  droit  précieux  ôc 
honorable  , établi  avec  tant  de  foin  par  cous  les  peuples 
vraiment  libres , Ôc  dont  les  effets  peuvent  être  h utiles  à la 
patrie  elle  - même  ? Comment  croire  que,  dans  une  loi  pure- 
ment civile,  elle  a prononcé  fur  les  droits  des  foldats , lor!- 
que,  par  fuite  de  fa  haute  confidéraiion  pour  eux,  elle  a tou- 
jours ffatué  fur  leurs  intérêts  par  des  lois  fpéciales. 

Au  refte , s'il  étoit  vrai  que  les  dernières  volontés  de  ceux 
qui,  jufqu’à  ce  jour  ^ ont  payé  de  leur  vie  la  liberté  de 
leifrs  concitoyens  ^fuiTenc  frappées  par  la  loi  du  17  nivbfe,  il 
n’en  feroit  que  plus  urgent  d’apporter  un  remède  à ce  mal 
réel. 

De  grandes  confidérarions  d’ordre  public  ont  fait  mettre 
des  bornes  peut-être  trop  févères  à la  faculté  de  difpofer  à 
caiife  de  mort,  & certes  le  privilège  du  foldat  ne  peut  s’éten- 
dre jüfqii’au  ûroit  d’abufer.  Son  cœur  honnête  ne  le  veut  pas. 
Ai\ifî,  quant  aux  biens  paganiques , il  doit  fubir  les  bornes 
CO  in  mu  nés. 

Mais  il  eft  d’autres  propriétés  : les  unes , produélions  du 
génie j *les  autres , acquifes  ou  illiiftrées  par  le  courage;  toutes 
tellement  perfonnelks  â l’homme  de  guerre,  qu  il  y autoit  de 
la  iureté,&  même  de  rimpolitique,  à lui  eu  refafer  rentière 
dif|ofirion.  Ces  propriétés  font,  les  armes,  plans,  mémoires. 
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clievaiix  5 attirails  militaîres , autres  que  ceux  qui  appattien* 

rencà  la  Republique;  habits,  linge,  effets  mobiliers  que  le 
foldat  a avec  lui  ; arrérages  dappointemens  , de  folde  , de 
traitement  & pendons  militaires  ; créances  ou  fouîmes  d argent 
comptant , provenant  d’économies  cojfime  foldat , ou  de  gains 
faits  à la  guerre. 

C’eft  à ces  objets  quètious  avons  cru  devoir  teftreindre  le 
pécule  cafttenfe  ; nous  avons  apperçu  trop  de  danger  à l’éten- 
dre, comme  les  Ptomains , jufqu  a certaines  fuccelîions  ou 
certains  immeubles. 

Mais-ell-il  une  conception  plus  digne  de  la  valeur  héroïque 

de  nos  armées,  que  d elever  au  rang  des  plus  nobles  dépouilles 
ks  dépouilles  militaires  d un  foldat , que  de  lui  créer  dans 
TOUS  ces  fymboles  du  courage  une  propriété  de  gloire  dont  il 
foie  l’arbitre  & le  difpenfateur  fuprême,  dont  il  puiüe  confier 
l’îionneur  à quelques  braves  frétés  d armes  f 

Que  le  courfier  qui  a partagé  de  glorieux  périls, qu'une  épée 
illuftrée  par  de  hauts  faits  d’armes  , cciïent  d’être  un  anunal 
ordinaire , une  épée  commune  ; que  celui  qui  en  difpofe  6C 
celui  qui  les  reçoit  y attachent  cette  valeur  d’opinion  qu’mk 
pire  une  jufte  eftime  de  foi -même.  C eft  la  le  legs  de  1 hé* 
roïfme  ôc  des  vertus  en  faveur  du  plus  digne. 

Protégeons  cerce  heureufe  magie  & ces  admiraDies  pref- 
tio-es  doîit  l’imagination  étonnée  environne  les  cendres  de 
ce^iix  qui  fe  font  diftingués  dans  les  arme.s.  Il  femble  que  les 
relies  d’im  brave  guerrier  aient  encore  la  vertu  d eleclnfer  les 
âmes.  Tels  ces  deux  foldats  qui,  après  avoir  un  inftant  con- 
templé d’un  mil  morne, & avec  le  recueillement  de  la  douleur, 
le  maufolée  du  maréchal  de  Saxe,  font  toutT-coup  tranfportés 
d’un  mouvement  fublime , ôc , tirant  leur  fahre,  en  appliquent 
le  tranchant  au  marbre  du  tombeau , cornme  fi  la  valeut  ecoit 
communicative , comme  fi  elle  furvivoit  a la  mort,  Ôc  que  par- 
la ils  diifient  être  invincibles. 

Bonaparte  , immortel  goerner  ^ éternel  honneur  ce  ta 
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patrie^  comme  tiï  connus  biesi  la  force  de  ce  grand  levier  î 
avec  quelle  habilité  ru  fus  le  manier  ! 

Tu  veux  vaincre  i Italie  , non  pour  la  conquérir,  mais 
pour  lui  relhcuer  fa  liberté  qui  fit  fa  fplendeor;  tu  fais  publiée 
dans  ton  camp  qu  un  fabre  plus  orné  récompenfera  les  plus 
braves  , ôc  bientôt  il  ne  peut  plus  être  le  prix  que  de  hauts 
faits  d armes  j car  a l’in liant  tous  l’ont  gagné  comme 
braves.  Quel  prix  ceux  qui  ont  reçu  ce  don  attachent 
a ce  qii  ils  obtinrent  de  cette  manière  ! comme  tous 
ont  liliillre  cette  récompenle  ! Avec  cette  arme  ils  fe  crurent 
inexpugnables , ôc  ils  le  furent.  Croit  - on  qu’après  l’a  voie 
conqiiife  fi  honorablement  , après  l'avoir  tant  illullrée , ils 
ne  font  pas  fiers  de  la  porter , qu’elle  n’eÜ:  pas  à leurs  yeux 
U n^  bien  ineftimable  , leur  plus  riche  patrimoine  ? Croit- on 
qu  ils  la  ravalent  au  rang  des  fimples  dons  de  la  for- 
tune ? 

Je  Je  répété  5 encourageons  ce  fentlment  fubiime  ; ajou- 
tons J s il  eft  polîibîe  à l’émulation  du  foldat  républicain  * 
rendons-le  enthoufiafle  : le  profit  eft  tout  entier  pour  la 
patrie. 

^ Non,  le  ha  fard , les  fimples  liens  du  fan  g ne  doivent  pas 
etre  des  titres  exclufifs  à cette  noble  dépouille.  Qu’elle  foie 
dévolue  a 1 amitié,  â leftime  , au  plus  digne.  La  recevoir  ^ 
c eft  contra(^er  i engagement  de  la  conferver , de  l’illuftrer 
encoie.  Oui  , porter  cette  épée , c’eft  placer  à fes  côtés  celui 
de  qui  on  la  reçut  ; c’eft  vivre  fous  fes  yeux  * c’eft  l’entendre 
dire  èc  répéter  fans  celle  : Sois  vaillant  à la  guerre  j humain^ 
bienfaifant  ôc  généreux  après  la  viéloire  ^ vertueux  en  tout 
temps  , en  tout  lieu,  en  toute  circonflance  : par-defTus  tout , 
fois  fîdele  a ton  pays  \ fonge  î oh  n’oüblie  jamais  que  c’eft  en 
periifant  pour  lui  qifon  fiirvit  à foi-même. 

Ce  font  ces  confidérations , que  je  foumets  au  Confei!  ^ 
qui  ont  guidé  fa  conimiffion  dans  fon  travail.  Ce  font  elles^ 
& lérac  aéluel  de  notre  légifiation  , qui  lui  ont  fait  adopter 
1^  de  réfolution  fuivant» 
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PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , après  avoir  entendu  le  rap- 
port  d’une  commiffion  fpeciaîe  y . , 

Confidéranc  qu’il  ea  delà  dignité  du  peuple  fcançais  e 

maintenir  le  refpeft  dû  aux  volontés  dernietes  des 
qui  meurent  glorieufement  pour  I2.  patrie  j 
promptement  l’exécution , 

Déeiare  qu’il  y a urgence. 

Et  après  avoir  déclaré  l’urgence , le  Confeil  prend  la  re  o- 
lution  faivante  : 

Article  premier* 

Le  décret  du  8 feptembre  1791  , celui  du  7 
les  articles  XVI  & LXI  de  la  loi  du  17  nivofe  an  ^ » ne  fo 
applicables,  ni  aux  teftamens  faits  par  des 
liants  à la  défenfe  de  la  République 

publication  de  la  préfente  loi , ni  a leur  pécule  » 

Ll  qu’il  fera  défini  ci-après.  Eu 

feront  valables  pour  le  pécule  cafttenfe  , ,P  décès 

des  autres  biens  que  les  lois  exiftanres  ^ 

déclatoient  difponibles  , pourvu  que  ces  te  a 

faits  en  la  forme  ufitée  dans  ^ les  lieux  ou  ils  auront  été 

rédigés. 


I I. 


A l’avenir  les  donations  à caufe  de 
de  la  patrie  fe  trouvant  en  f 

ou  de  mer , foie  en  marche  , foit  dans  les  camp  . & 
dedans,  foie  au  dehors  de  la R.épiiblique  , ou  lenfe 
des  lieux  avec  lefquels  les  communications  feiou 
rompues  à caufe  de  la  guerre  , pourront  ® ^ j. 

officiers  ayant  au  moins  le  grade  oe  lieutenant , ou  i 
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membres  rla  confeii  d aciminirrration  du  corps  auquel  ils 
font  attachés  ou  par  un  feiil  de  ces  officiers  , ou  membre 
du  confeii  d’adminidration , mais  affidé  de  deux  témoins 
non  parens  ou  alliés  du  donateur  & du  donataire  , jufqii’au 
troidème  degré  incliffivement. 

I I L 

# 

Si  le  donatSu*  efl:  malade  ou  blellé , il  pourra  faire  fes 
dernières  difpoffiions  devant  deux  officiers  de  fanté  em- 
ployés aux  armées  ou  dans  les  hofpices  militaires  de  la 
République  ; ou  devant  un  feid  officier  de  fanté  , affidé 
de  deux  témoiias , ainli  quhl  ed  dit  en  Farticle  IL 

IV. 

La  donation  à eau  le  de  mort  d’un  militaire  , écrite , datée 
êc  lignée  de  fa  main , fera  valable  , encore  qu’il  n’y  en  ait  pas 
eu  de  dépôt  ayant  fon  décès. 

V. 

L’officier  militaire  , ou  de  fanté  , qui  recevra  l’aéte  d’une 
donation  à caufe  de  mort , le  datera  ôc  le  lignera  avec  le 
donateur , ou  les  témoins.  Si  le  donateur  ne  peut  ou  ne 
fait  ligner  , il  en  fera  fait  mention  : en  ce  cas  les  témoins 
devront  favoir  ligner  * ce  qui  cellera  d’être  nécelTaire  li  le 
donateur  ligne  , pourvu  qu’il  foit  auffi  exprimé  que  les  té- 
moins 5 ou  i’im  d’eux , ne  fait  ou  ne  peut  ligner. 

VL 

Les  difpolitioiis  des  articles  précédons  font  communes 
aux  militaires  prifonniers  chez  les  ennemis  ; & dans  le  cas 
où  ils  ne  poorroient  communiquer  avec  des  officiers  fran- 
pis  J militaires  ou  de  fanté  ^ leur  donation  fera  valable  : 


3,0 

1®.  lorfqu’étanc  écrite  d'une  main  étrangère  , elle  fera 
fignée  du  donateur  Sc  de  deux  témoins  militaires  français  ^ 
3^.  lorfqu’elie  contiendra  ia  mention  que  le  donateur  ne  peut 
ou  ne  fait  figner , & qu  elle  fera  fignée  par  trois  témoins 
militaires  français  ; 3°.  iorfqu’elie  fera  revêtue  des  formes 
requifes  par  le  droit  commun  du  lieu  où  elle  aura  été  ré- 
digée ; 4®.  lcrfqu  étant  faite  dans  le  cÿup  ennemi^,  elle 
aura  été  fignée  par  le  donateur  & par  un  ofijciér  de  l’armée 
ennemie  ayant  au  moins  le  grade  de  lieutenant , ou  quelle 
contiendra  la  mention , que  le  donateur  ne  pouvoir  ou  ne 
favoit  figner  , ôc  qu’elle  fera  fignée  par  deux  officiers  ayant 
au  moins  le  même  grade  de  lieutenant.  Dans  les  deux  cas  , 
la  fi^nature  des  officiers  fera  légalifée  en  la  manière  ufitée 
dans  l’armée. 

VIL 

• 

Seront  auffi  valables  les  difpofitions  a caufe  de  mort  faites 
dans  les  cas  prevus  par  les  articles  precedens , Sc  dans  1 une 
des  formes  qui  y font  indiquées  ) par  les  c fficiers  de  fan  te 
attachés  aux  armées  de  terre  ou  de  mer  , ainfi  que  par  routes 
les  perfonnes  faifant  parne  des  armees  ôc  occupées  a leur 
fervice  5 mais  leurs  difpofitions , quant  au  fond  , relient  fou» 
mifes  aux  règles  du  droit  commun. 

V I I L 

Les  perfonnes  comprifes  en  1 article  VII  feront  tenues  > 
dans  les  trois  mois  qui  fuivronc  leur  retour  des  armées, 
ou  le  rétabli iFement  des  communications  , de  confirmer 
leurs  difpofitions  dans  ia  forme  preferite  pour  les  donations 

des  autres  citoyens. 

Quant  aux  donations  des  militaires , il  fuffira  quelles 
foient  confirmées  en  cette  fgrroe  dans  l’année  de 
des  circonftances  indiquées  aux  articles  II  ■»  III  ^ 
termes  % les  donations  feront  cenfées  révoquées. 


I X. 

Lorrqu’un  miliraii-e  mouiTa  fur  le  champ  de  bacaille  , 
ou  qu  il  n’aura  pas  fiirvécu  rrois  jours  à les  bielîiires , fa 
donation  â caufe  de  mort  fera  valable  6c  fLiffifammenc 
prouvée,  i®.  fi  elle  eft  écrite  6c  lignée  de  lui,  quoique 
le  corps  de  récriture  loit  d’uiie  main  étrangère  j 2.®.  par 
im  écrit  de  fa  main  , non  daté  ni  ligné  , pourvu  que  cet 
écrit  indique  une  volonté  férieufe  , 6c  que  celui  qui  en  fera 
dépolîtaire  , ne  foit  ni  parent  ni  allié , jufquau  quatrième 
degré  inclulivement , du  donateur  011  du  donataire. 

X. 

Pour  la  validité  d’une  donation  qui  ne  fera  jullifiée  que 
par  un  écrit  non  daté  ni  figné  , il  icra  nécelfaire  qu’au 
plus  tard  dans  la  décade  qui  fuivra  la  mort  du  donateur , 
ie  dépohtaire  de  l’écrii  le  remette  ès  mains  , foit  d’un 
odicier  fuperieur  de  1 armee,  foit  d’un  juge-de-paixou  notaire, 
avcC  déclaration  que  cet  écrit  lui  a été  remis  ou  offert  fur 
le  champ  de  bataille  : celui  qui  recevra  l’écrit  6c  la  déclara- 
tion , en  fera  adirmer  la  fmcérité  -,  il  drelTeia  procès  - verbal 
du  tout  y il  le  datera  ôc  le  lignera  avec  le  porteur  de  l’aéle. 

Si  celui-ci  ne  fait  ou  ne  peut  ligner , il  en  fera  fait  mention, 

6c  alors  le  proces-verbal  fera  drelfe  en  préfence  d’un  témoin  ^ 
non  parent  ni  allié  au  donateur , ni  au  donataire , jufqu’au  rroi- 
nème  degré  inclulivement , lequel  témoin  devra  ligner  le 
procès-verbal. 

X I. 

Lors  même  que,  dans  le  cas  prévu  par  1 article  ÎX,  le 
donateur  aura  furvécu  plus  de  trois  jours  à fes  bielTures  , 
fa  donation  fera  valable,  fi,  dans  ie  délai  6c  félon  les  formel 
prefcrites  par  l’article  X,  deux  officiers  de  fanté  ou  un  offi-  - 
cier  de  fante  6c  deux  témoins  ayant  les  qualités  requifes 
par  le  même  article , ont  déclaré  affirmé  que  le  donateur 
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a coiîftamment  été  fans  connoiirance  êc  fans  exercice  de  fes 
facultés  incelleéluelies. 

XII. 


Les  militaires  majeurs  d’ans  pourront  ^ en  outre  des  por- 
tions de  leurs  biens  difponibles  par  le  droit  commun,  donner 
à toutes  perfonnes  , même  à un  fuccellible , tout  ou  paru© 
de  leur  pécule  militaire. 

XIII. 

Le  pécule  militaire  comprend  les  armes , chevaux  , har^ 
nois,  bagages,  livres  écrits,  mémoires  & plans  relants  à 
Fart  de  la  guerre  ; habits , linges , meubles  cV  effets  fervans 

aduellemenc  au  militaire;  J *1** 

mens,  créances  & argent  comptant  provenans  de  gains  mili- 
taires ; en  un  mot  tout  ce  qui  eft  effet  mobilier  _&  peut 
railbnnablement  être  préfumé  tenir  a la  ptofeflion  militaire  , 
en  provenir  ou  être  à l’ufage  d'un  guerrier , fans  cependant 
qu’L  puilTe  y rien  comprendre  de  ce  qui  appattiendroit  a 

la  République. 

XIV., 


Les  militaires  mineuts , mais  âgés  oe  dix-hmt  ans  accom- 
plis , jouiront  de  la  même  faculté  pour  leur  pécule  caftrenfe 

feulement. 

X V. 

Tout  militaire  condamné  à une  peine  afflidive  ou  in- 
famante , caffé  ou  renvoyé  pour  crime  , meme  pour  faute , 
fera  privé  des  avantages  de  la  préfente  loi , foit  pour  donner  , 

foit  pour  recevoir.  ^ xr  T 

Toutes  lois  ou  difpofuions  de  lois  contraires  à la  ptéfente  , 
font  abrogées. 


z3 

X V I L 

La  préfente  réfolucion  fera  imprimée , Sc  portée  au  Con- 
feil  des  Anciens  par  un  melTager  d’écar. 


J'âî  dd  parler  du  testament  du  ge'néral  Marceau  , puis- 
qu  il  est  certain  que  les  contestations  auxquelles  il  donne  lieu  , 
ont  provoque  les  pétitions  renvoyées  à la  commission  dont  fai  été 
i’organe. 

Je  pense  , en  general , que  le  testament  d’un  militaire  blessé 
a mort , rédigé  sous  l’empire  du  droit  romain , écrit  d’une  main 
étrangère,  indubitablement  signé  par  le  testateur  , est  valable.  J’ai 
du  le  dire. 

^ crois  oblige  à faire  imprimer  mon  discours  tel  qu’il  a 

ete  prononce  à la  tribune  : mais  dans  la  crainte  qu’il  ne  jette 
quelque  défaveur  sur  les  réclamations  des  héritiers  de  Marceau  , 
je  me  hate^  de  dire  que  l’un  d’eux  , après  m’avoir  entendu  , m’a 
observe  qu  il  leur  avoit  sufîi  de  savoir  qu’il  avoit  réellement  eu 
1 intention  ^ de  donner  son  cheval  de  bataille  à son  général  en 
chef,  et  Q "autres  chevaux  a ses  aides-de-camp , pour  consentir 
avec  empressement  à la  délivrance  de  ces  legs  3 qu’ils  attaquent 
les  autres  dispositions  du  testament  attribué  à leur  frère  , bien 
moins  par  des  vices  de  formes  que  par  des  raisons  de  douter  que 
celui  qui  n’avoit  cessé  de  leur  montrer  un  tendre  attachement , ait 
voulu  les  prétériter  en  entier. 

Si  le  doute  fonde  , la  plainte  est  naturelle  : je  n’entends  ni 
1 appuyer  ni  l’affoiblir  3 les  tribunaux  l’apprécieront. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Prairial  an  6, 


; 


